
Genre et justice 
climatique

Les féministes du Sud et du Nord soulignent que la crise 
climatique est une crise sociale. Les défis environnemen-
taux posés par le changement climatique sont universels 
et touchent toutes les nations et communautés. La crise 
climatique exacerbe les inégalités, intensifie la pauvreté et 
plonge les populations les plus marginalisées du monde 
dans une insécurité accrue. Cette note d’information décrit 
les relations entre le genre et la justice climatique.

Le changement climatique a été identifié comme le 
problème de développement humain le plus impor-
tant de notre époque. Bien qu’il soit souvent considéré 
comme un phénomène purement scientifique et tech-
nique, le changement climatique est un phénomène 
social, économique et politique qui a de profondes 
implications pour la justice sociale et l’égalité entre les 
hommes et les femmes. Le concept de justice clima-
tique est très pertinent pour aborder le changement 
climatique et la protection de l’environnement, car il fait 
référence à la responsabilité historiquement inégale 
des pays et des communautés dans la crise climatique. 
Plaider en faveur de la justice climatique signifie placer 
l’équité et les droits de l’homme au cœur de l’action et 
de la prise de décision en matière de climat. En outre, 
cela signifie qu’il faut demander des comptes aux pays, 
aux industries, aux entreprises et aux personnes qui 
émettent de grandes quantités de gaz à effet de serre 
et qui, par conséquent, contribuent davantage à la crise 
que ceux qui en subissent les conséquences, à savoir les 
pays et les communautés généralement vulnérables. 

Il est évident que les groupes vulnérables, à savoir les 
femmes, les enfants, les personnes LGBTIQ, les per-
sonnes handicapées, les minorités et les peuples au-
tochtones, subissent de plein fouet l’impact du change-
ment climatique. Les menaces croissantes, qui vont 
de l’élévation du niveau des mers à des phénomènes 

météorologiques extrêmes plus fréquents, affectent ces 
groupes de manière disproportionnée. La discrimination 
et l’exclusion dont ils font l’objet les rendent particulière-
ment vulnérables aux effets néfastes du changement 
climatique. En outre, nous constatons que les solu-
tions et les politiques climatiques sont influencées par 
des groupes puissants au sein de notre gouvernance 
politique et économique actuelle, tels que les grandes 
entreprises transnationales qui sont responsables de la 
plupart des émissions de CO2. Nous constatons égale-
ment que les politiques et les solutions ne tiennent 
pas compte de leur impact sur ces groupes sociaux 
marginalisés. Les hommes blancs d’un certain âge 
ont tendance à être surreprésentés dans les groupes 
d’élaboration des politiques européennes en matière de 
changement climatique. 

Les liens entre le genre et le 
changement climatique
Un aspect frappant souligné par la recherche est 
l’impact disproportionné de la crise climatique sur les 
femmes par rapport à leurs homologues masculins. 
Cette situation d’inégalité entre les sexes découle de 
structures patriarcales profondément ancrées dans les 
sociétés, qui se recoupent avec des structures néoco-
loniales, néolibérales et racistes à l’échelle mondiale. 
Par conséquent, ces barrières socialement construites 
contribuent à des situations de vulnérabilité liées au 
genre, ce qui renforce l’urgence d’une approche poli-
tique pour relever ces défis interdépendants. 

Par essence, le genre sert de cadre conceptuel délim-
itant les rôles, les comportements et les opportunités 
jugés appropriés pour les individus identifiés comme 
« femmes » et « hommes » ou d’un autre genre. Le 
lien entre le genre et le changement climatique n’a 
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été reconnu que récemment comme domaine d’étude 
distincte. En 1988, un ouvrage de référence intitulé « 
Women and Environment in the Third World : Alliance 
for the Future » d’Irene Dankelman et Joan Davidson 
a constitué l’une des premières contributions à ce 
discours. Depuis lors, des universitaires et des mili-
tantes féministes du monde entier se sont efforcées de 
mettre en lumière les dimensions sexospécifiques des 
défis environnementaux urgents. 

Les rôles sexués - un ensemble de comportements et 
d’attitudes socialement proscrits et jugés appropriés 
ou souhaitables pour les individus en fonction de leur 
sexe de naissance - sont des facteurs clés dans le 
contexte de la justice climatique, notamment en ce 
qui concerne l’accès aux ressources et au capital et la 
satisfaction aux attentes de la société. Les modèles de 
comportements sexués sont le reflet des normes et 
des valeurs culturelles d’une société, ce qui donne lieu 
à des sociétés souvent perçues comme dominées par 
des structures patriarcales. Toutefois, il existe égale-
ment des exemples de sociétés matriarcales où les 
femmes jouent un rôle central. Le concept de genre 
permet de mettre en lumière le fait que l’inégalité 
entre les hommes et les femmes n’est pas une réalité 
figée, mais plutôt une question dynamique susceptible 
d’être transformée.

Les attentes traditionnelles en matière de genre 
influencent considérablement l’accès aux ressources 

vitales, les femmes étant souvent confrontées à des 
contraintes dues à leur position sociale marginalisée. 
À l’inverse, les hommes ont tendance à bénéficier 
de privilèges sociaux qui facilitent un accès relative-
ment libre aux ressources. Le changement climatique 
exacerbe les inégalités existantes entre les hommes 
et les femmes et a un impact disproportionné sur les 
femmes et les filles confrontées à des risques accrus 
de violences basées sur le genre (VBG) pendant les 
crises, telles que les agressions sexuelles et la traite des 
êtres humains. Le changement climatique n’étant pas 
« neutre » du point de vue du genre, il est impératif de 
prendre en compte les impacts spécifiques au genre 
dans un cadre politique global afin de s’attaquer aux 
causes profondes des disparités entre les sexes.

Terminologie queer-féministe  
Il est important de noter que la crise climatique n’est 
pas un scénario binaire, car les personnes affectées, 
quel que soit leur sexe, incarnent un large éventail de 
qualités, de privilèges et d’attributs. Le fait de présent-
er les sexes comme des oppositions nettes simplifie à 
l’excès les réalités complexes de l’existence humaine. 
Il est essentiel de reconnaître la distinction entre « 
genre » et « sexe ». Le genre est apparu comme un 
concept distinct du sexe biologique, qui se rapporte 
aux différences physiologiques entre les hommes et les 
femmes (par exemple, les gonades, les organes sex-
uels, les chromosomes, les hormones). (voir informa-
tions du Conseil de l’Europe sur « le sexe et le genre »).

Le genre est une construction stratifiée façonnée par 
les influences sociales, psychologiques et culturelles, 
qui évolue à travers des processus de socialisation. Il 
englobe les normes, les comportements et les rôles 
associés aux différentes identités de genre, y compris 
les femmes, les hommes, les filles, les garçons et les 
individus non conformes au genre, ainsi que la dynami-
que relationnelle entre eux.

La perception de ce qui est « masculin » ou « féminin 
» peut varier d’une société et d’une culture à l’autre. 
Les sociétés établissent des normes et des attentes en 
matière de genre, transmises par le biais de la famille, 
de l’éducation et des médias, façonnant ainsi les com-
portements individuels et les structures sociales. En 
particulier, le genre sert à la fois de cadre analytique 
pour comprendre la formation de l’identité et de con-
cept politique pour aborder la dynamique du pouvoir 
au sein des sociétés. En tant que phénomène sociale-
ment construit, le genre varie d’une culture à l’autre et 
peut évoluer au fil du temps.
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Dans notre approche de l’égalité entre les hommes et 
les femmes, nous constatons l’importance de recon-
naître plus de deux genres. Cela implique d’inclure 
dans notre cadre d’analyse et de comparaison d’autres 
identités de genre telles que les personnes trans-
genres, les personnes queer et celles qui s’identifient 
comme non binaires. Bien qu’il existe plusieurs défini-
tions, nous adhérons à celle adoptée par l’Union eu-
ropéenne qui englobe les identités LGBTIQ. En outre, 
nous employons les termes tels que « personnes non 
conformes au genre » et « groupes marginalisés par le 
genre », soulignant ainsi la nécessité de dépasser une 
compréhension binaire du genre. Toutefois, par souci 
de clarté et en raison des limites de la recherche dis-
ponible, ce document fait principalement référence au 
genre en termes d’hommes et de femmes. Il convient 
de noter que la majorité des recherches n’approfon-
dissent pas l’analyse des groupes marginalisés sur le 
plan du genre, ce qui,  pour des raisons pratiques et de 
lisibilité, limite la portée de notre analyse aux femmes 
et aux filles.

Perspective féministe intersec-
tionnelle
Il est essentiel de combiner une approche intersec-
tionnelle avec une perspective de genre, car chaque 
homme ou femme est influencé de manière unique 
par un ensemble de privilèges et de désavantages qui 
lui sont propres. Une femme âgée racialisée dans une 
grande ville peut avoir peu de choses en commun avec 
une jeune femme blanche dans un village. L’approche 
intersectionnelle permet d’éviter les classifications trop 
simples des hommes et des femmes. 

L’intersectionnalité, un concept clé dans les sphères 
féministes et environnementales, a été introduite pour 
la première fois par l’universitaire américaine Kimberlé 
Williams Crenshaw en 1989. Ce concept reconnaît les 
individus comme des êtres aux multiples facettes et 
aux expériences diverses, et résiste à la tendance à les 
classer dans des catégories étroites. Fondamentale-
ment, l’intersectionnalité reconnaît l’impossibilité de 

confiner les individus dans des catégories singulières, 
soulignant la nécessité d’appréhender la complexité 
humaine au-delà d’une seule forme d’identité, telle 
que le genre. Au contraire, elle souligne l’interaction de 
divers types d’identité, notamment l’ethnicité/la racial-
isation, le sexe, la classe sociale, l’âge, les handicaps et 
la situation géographique, qui sont étroitement liés aux 
structures de pouvoir et aux inégalités de la société.

Perspectives féministes sur la 
justice climatique
Mary Robinson, ancienne envoyée des Nations un-
ies pour le climat, a déclaré un jour : « Le changement 
climatique est un problème causé par l’homme et doit avoir 
une solution féministe ». Les considérations de genre 
ne doivent pas être un complément, mais plutôt un 
élément fondamental dans l’élaboration d’idées pour 
une transition juste à travers un regard féministe. Par 
conséquent, ces concepts devraient s’appuyer sur des 
principes féministes, ainsi que sur des méthodologies 
décoloniales et antiracistes.

L’analyse féministe a examiné la domination des 
paradigmes de connaissance occidentaux, soulignant 
l’assujettissement et l’exploitation des systèmes de con-
naissance indigènes. Le discours écoféministe, particu-
lièrement répandu en Amérique latine, met l’accent sur 
le lien entre la violence contre la nature, les territoires 
et les corps humains. La critique féministe n’a cessé de 
souligner que la marchandisation de la productivité, de 
l’efficacité et de la concurrence tend à mettre à l’écart 
l’impératif d’assurer le bien-être des êtres humains et 
de l’environnement. La gouvernance politico-économ-
ique occidentale est axée sur la poursuite incessante de 
la productivité, mesurée par la croissance du PIB, qui 
entraîne une crise durable de la reproduction sociale. 
Notamment, les discours dominants sur l’économie 
verte donnent souvent la priorité aux solutions tech-
nologiques, occultant ainsi les structures économiques 
et écologiques sous-jacentes. Cette perspective se 
concentre étroitement sur la capacité des avancées 
technologiques à remédier, améliorer ou rationaliser 
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les processus, sans pour autant s’attaquer aux causes 
profondes des défis contemporains.

Les défenseurs du féminisme se sont toujours opposés 
à la pratique du brevetage des organismes vivants et à 
la marchandisation du corps des femmes, en accordant 
la priorité à l’examen des ramifications sociales et des 
coûts associés. Elles mettent l’accent sur la récupéra-
tion des ressources communes et la promotion de la 
propriété collective. Au cœur de la pensée écoféministe 
se trouve la reconnaissance du changement clima-
tique, de la disparité entre les sexes et de l’inégalité 
sociale en tant que défis interdépendants, tous issus de 
la domination des structures patriarcales au sein de la 
société. Une partie de cette critique est le développe-
ment d’alternatives (écoféministes) qui visent à placer 
la reproduction ou les soins au centre de l’économie, sur 
la base d’un modèle socio-économique qui ne vise pas 
une croissance économique aussi forte que possible, 
mais une croissance durable et équilibrée dans laquelle 
les gens vivent avec les ressources de la planète. Un 
exemple de ces modèles et pratiques alternatifs est le 
développement du concept Buen Vivir, issu des commu-
nautés indigènes d’Amérique latine et centrale. Un autre 
exemple est le rôle des coopératives locales/régionales 
qui se concentrent sur les besoins de base. 

Vulnérabilités spécifiques au 
genre 
L’impact disproportionné du changement climatique sur 
les femmes par rapport aux hommes est étroitement 
lié à divers facteurs sociaux, culturels et économiques. 

La question fondamentale « Pourquoi le changement 
climatique a-t-il un impact différent sur les femmes 
et sur les hommes ? » a été examinée par des experts 
dans le domaine du climat, et leur réponse a été unani-
me : c’est l’inégalité entre les hommes et les femmes. 
Les Nations unies soulignent que l’inégalité entre les 
sexes, associée à la crise climatique, constitue l’une 
des menaces les plus redoutables pour les moyens de 
subsistance, la santé, la sécurité et la sûreté des femmes 
dans le monde. Par conséquent, il est impératif de re-
connaître que le changement climatique agit comme un 
catalyseur, renforçant les disparités existantes entre les 
hommes et les femmes et le rendant intrinsèquement 
non neutre du point de vue du genre.

Dans le monde entier, les femmes ont la responsabil-
ité de subvenir aux besoins des ménages en assurant 
l’accès à la nourriture, à l’eau et aux combustibles. Bien 
que l’agriculture soit un secteur clé pour l’emploi des 
femmes dans les pays du Sud, celles-ci n’ont qu’un accès 
limité à la terre et aux autres ressources naturelles, ce 
qui les rend dépendantes des décisions de leur mari. 
La pression exercée sur les jeunes filles pour qu’elles 
quittent prématurément l’école afin d’assumer les 
tâches ménagères illustre encore cette inégalité. De 
plus, la santé des femmes et des filles est affectée par 
le changement climatique, car elles doivent faire face 
à des ressources limitées pour accéder aux services 
essentiels et aux soins de santé. 

Lors des catastrophes climatiques, la vulnérabilité des 
femmes s’intensifie et les maladies prolifèrent, les 
accouchements devenant plus périlleux, avec un risque 
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accru de décès pour la mère et l’enfant. Les femmes 
jouent également un rôle central en tant que principales 
gardiennes des familles, assurant la sécurité de leurs 
enfants pendant les crises. Lorsque la nourriture se raréfie 
en raison de précipitations insuffisantes, les femmes 
sacrifient souvent leur propre alimentation pour nourrir 
leur famille. Les femmes subissent également de plein 
fouet les conséquences de la pénurie d’eau et doivent 
parcourir de longues distances à la recherche d’eau pota-
ble pendant les périodes de sécheresse. Elles s’exposent 
ainsi à des risques accrus tels que les agressions sexuelles, 
le harcèlement et la traite des êtres humains. La sphère 
domestique n’est pas exempte de dangers, les taux de 
violence liée au sexe, y compris la violence domestique, 
augmentant fortement lors des catastrophes climatiques. 
En outre, les conséquences des catastrophes liées au cli-
mat obligent souvent les femmes à se retrouver dans des 
situations précaires. Fuyant leurs maisons inondées, elles 
cherchent à s’abriter dans des établissements urbains 
informels, communément appelés bidonvilles, où elles 
vivent dans des conditions incertaines et vulnérables. Le 
manque d’accès des femmes au capital social, économ-
ique et éducatif les rend particulièrement vulnérables à 
la menace existentielle que représente le changement 
climatique. 

Des recherches récentes suggèrent un changement de 
perspective concernant les vulnérabilités liées au genre 
dans le contexte de la crise climatique. Plutôt que d’ex-
aminer uniquement les effets directs du climat sur les 
vulnérabilités liées au genre, il convient de mettre l’accent 
sur la compréhension de la nature dynamique de ces 
vulnérabilités. Les femmes ne sont pas vulnérables parce 
qu’elles sont des femmes, mais en raison des structures 
de pouvoir patriarcales socialement construites dans 
lesquelles elles vivent souvent. Ces structures de pou-
voir se traduisent par un accès restreint aux ressources 
essentielles et aux services publics, par des possibilités 
d’éducation limitées et par des contraintes en matière de 
propriété foncière. Les femmes possèdent généralement 
moins d’entreprises, rencontrent des difficultés dans 
l’emploi formel et se heurtent à des obstacles dans l’accès 
aux crédits et aux ressources financières par rapport aux 
hommes. Une part importante des soins non rémunérés 
incombe aux femmes au sein des familles. Ces responsa-
bilités englobent des tâches telles que l’approvisionne-
ment en eau et en nourriture, qui deviennent de plus en 
plus lourdes dans les zones vulnérables au climat où les 
ressources sont rares. La division actuelle du travail entre 
les hommes et les femmes exacerbe encore les difficultés 
rencontrées par les femmes. 

En fait, la capacité d’adaptation des individus est étroite-
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ment liée à des facteurs tels que le sexe, le contexte 
socio-économique, les ressources financières, la dy-
namique du pouvoir, l’accès aux ressources essentielles, 
notamment la terre, et le contrôle de ces ressourc-
es. L’ampleur des inégalités entre les hommes et les 
femmes dans ces domaines est directement liée aux 
difficultés que rencontrent les femmes pour mettre 
en œuvre des stratégies d’adaptation efficaces. Il est 
impératif de s’attaquer à ces disparités et de les atténu-
er pour élaborer des cadres politiques solides visant à 
renforcer la résilience des femmes face aux défis induits 
par le climat.

Les femmes en tant qu’agents 
actifs dans le contexte du 
changement climatique
Pour améliorer l’efficacité des stratégies de lutte contre 
le changement climatique, il est impératif de tirer parti 
de l’expertise des femmes dans différents domaines. 
Les femmes jouent un rôle essentiel dans l’agriculture, la 
conservation de la biodiversité, la gestion des ménages, 
la génération de revenus et les sphères politiques. Mal-
gré le discours dominant soulignant la vulnérabilité des 
femmes du Sud aux impacts du changement climatique, 
il est crucial de reconnaître leur engagement proactif 
dans le développement de stratégies d’adaptation. Les 
femmes, souvent confrontées à un accès inégal aux 
ressources et supportant une charge disproportionnée 
des risques liés au changement climatique, font preuve 
d’une résilience remarquable. Elles ne se contentent 
pas de relever les défis, elles deviennent les agents 
du changement. Tout en reconnaissant la vulnérabil-
ité accrue des femmes, il est tout aussi important de 
souligner leur rôle en tant que contributrices clés à des 
solutions durables. Les efforts en faveur de l’égalité des 
sexes et de l’inclusion des femmes dans les processus 
décisionnels sont essentiels pour orienter la trajectoire 
vers un avenir durable. La lentille de l’intersectionnalité 
encourage une compréhension plus complète de la 
dynamique du genre.

Les chercheurs ont critiqué la représentation des 

femmes dans le discours sur le climat comme étant sim-
plement « vulnérables ». Par conséquent, l’accent a été 
mis sur la reconnaissance de l’agence, des compétences 
et des voix des femmes qui défient la représentation de 
la victimisation inhérente. Malgré la myriade de défis 
que les femmes rencontrent dans divers contextes so-
ciaux, elles recherchent activement d’autres voies pour 
s’autonomiser. En s’organisant à différents niveaux, de la 
base locale à la coopération internationale, les femmes 
résistent aux systèmes oppressifs et établissent des 
réseaux qui leur donnent le pouvoir collectif de pour-
suivre des objectifs communs. Cette action collective 
ne fournit pas seulement une plateforme de résistance, 
mais cultive également des opportunités pour des moy-
ens de subsistance résilients. En adoptant un ton orienté 
vers la politique, il est impératif de souligner l’action des 
femmes face aux défis du changement climatique. 

La participation des femmes à la vie politique en est un 
exemple probant, car les études révèlent que les pays où 
les femmes sont plus nombreuses au parlement mettent 
souvent en œuvre des politiques rigoureuses en matière 
de changement climatique. Par conséquent, la présence 
accrue des femmes au sein des gouvernements est 
corrélée à des politiques climatiques plus fortes. En 
outre, les femmes et les jeunes filles du monde entier 
sont à l’avant-garde de l’activisme climatique et uti-
lisent diverses méthodes pour protéger, restaurer et 
régénérer l’environnement. En témoigne le collectif de 
femmes dalits de Pallur, qui a vu le jour en 2016 lorsque 
40 femmes dalits sans terre ont récupéré plus de sept 
acres de terres occupées illégalement dans leur com-
munauté afin de promouvoir la souveraineté alimentaire 
grâce à l’agriculture collective. Les groupes, réseaux et 
collectifs dirigés par des filles et des jeunes deviennent 
des voix influentes, qui plaident activement en faveur de 
l’intégration des questions d’égalité des sexes dans les 
discussions sur le changement climatique. Ainura Sagyn, 
Autumn Peltier, Disha Ravi, Elizabeth Wathuti, Greta 
Thunberg, Hilda Flavia Nakabuye, Howey Ou, Isra Hirsi, 
Luisa Neubauer, Vanessa Nakate et Xiye Bastida sont 
quelques-unes de ces voix essentielles. 
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Projecteurs sur l’agriculture collective féminine
L’organisation Women’s Action in Development (NAWAD), créée en Ouganda en 2009, se consacre à l’autonomisation 
des femmes et des jeunes filles tout en plaidant pour la justice sociale, la stabilité économique et la gestion durable 
de l’environnement. L’organisation met l’accent sur l’autonomisation collaborative, en soulignant l’importance de la 
coopération avec les hommes pour renforcer les familles et les communautés et libérer le plein potentiel de tous les 
Ougandais. En particulier, NAWAD s’engage activement dans l’agriculture, en plaidant pour une agriculture collec-
tive afin de relever les défis liés à la terre. En encourageant les femmes à combiner leurs ressources pour acheter des 
terres en commun, NAWAD met en évidence une protection accrue qui découle de la propriété collective, rendant 
ainsi plus difficiles les interventions extérieures, en particulier celles des maris. La récolte est également considérée 
comme un effort collectif, ce qui permet aux femmes de récolter de plus grands bénéfices de leur dur labeur tout au 
long de l’année. NAWAD offre ainsi aux femmes la possibilité d’exploiter collectivement leurs diverses compétences, 
connaissances et expériences, favorisant ainsi le développement de la résilience de la communauté.

Recommandations politiques
Une recommandation politique logique est de promouvoir l’inclusion d’une perspective de genre qui soit intersection-
nelle avec des objectifs spécifiques au genre dans les politiques. Les politiques relatives au changement climatique ne 
devraient pas être aveugles au genre, ni à l’impact et aux interrelations avec le racisme ou le néocolonialisme. Toutefois, 
les féministes ont fait valoir que l’intégration de la dimension de genre dans les politiques climatiques n’est pas suffisante 
pour parvenir à la justice climatique. Le discours sur le changement climatique et le genre doit s’orienter vers la prise en 
compte des problèmes sous-jacents qui favorisent un changement transformateur en matière de genre.

Les pays européens et l’UE devraient assumer la responsabilité des politiques macroéconomiques actuelles qui con-
tribuent énormément à la pollution, comme les émissions de CO2, et ils devraient transformer ces politiques. Cela 
implique de soutenir les stratégies macroéconomiques visant à passer à une « économie du bien-être » ou « économie 
de la solidarité ». Une telle économie nécessiterait également de tenir les entreprises responsables du respect des droits 
de l’homme et des normes de protection de l’environnement, tout en veillant à ce que les industries extractives soient 
tenues pour responsables de tout impact négatif qu’elles pourraient causer. 

Les interventions en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes doivent s’attaquer aux obstacles structurels 
ancrés dans les normes, les lois et les politiques qui contribuent à l’inégalité et à l’injustice. Les femmes, les filles et les 
minorités de genre, en particulier celles qui subissent des inégalités croisées fondées sur la classe, la race, l’ethnicité, la 
caste et l’âge, doivent être encouragées à s’engager pleinement et équitablement dans les décisions relatives à l’utilisa-
tion des terres, à la gestion du climat et à l’élaboration des politiques aux niveaux national et international. Pour ren-
forcer les capacités des femmes et de leur communauté à défendre leurs droits et leurs intérêts, les leaders féministes 
devraient se rassembler au sein des différents mouvements pour s’assurer que les voix des exclus soient entendues.



Projecteurs sur l’activisme des femmes autochtones
Dans la sphère de l’activisme climatique, un sous-ensemble notable comprend les activistes des communautés 
indigènes. Bien qu’elles ne représentent que 5 % de la population mondiale, ces communautés jouent un rôle cru-
cial dans la sauvegarde de 80 % de la biodiversité mondiale, ce qui fait d’elles des acteurs indispensables dans les 
stratégies de protection du climat. Taily Terena du Brésil est une militante autochtone de premier plan, qui défend 
les droits des femmes autochtones et les causes environnementales. En tant que membre du « Enlace Continental 
de Mujeres Indígenas » (Réseau continental des femmes autochtones des Amériques), elle a prononcé des discours 
percutants lors de la convention-cadre des Nations unies, soulignant l’intersection entre les droits des autochtones et 
la gestion de l’environnement.

Manifestation pour le climat à Glasgow le 5 novembre 2021 
Crédit:  Oliver Kornblihtt / Mídia NINJA / #COPCollab26 Flickr, Licence CC 2.0

Projecteurs sur les vendredis pour l’avenir
Des exemples individuels, particulièrement remarquables parmi les mili-
tantes pour le climat, mettent encore plus en évidence le rôle important 
des jeunes femmes dans l’action pour le climat. Le mouvement mondial 
de grève pour le climat, Fridays for Future, qui a débuté en août 2018, en 
est une illustration marquante. Bien qu’il comprenne divers participants, 
le mouvement a été déclenché par Greta Thunberg, une Suédoise âgée 
de 15 ans à l’époque. Des leaders remarquables dans divers pays, tels que 
Luisa Neubauer en Allemagne, Disha Ravi en Inde et Hilda Flavia Nakabuye 
en Ouganda, sont des exemples de jeunes femmes jouant un rôle central, 
contribuant de manière significative à l’impact national du mouvement. 
Les activistes des Vendredis du Futur exercent une influence morale sur les 
décideurs politiques, les exhortant à donner la priorité aux connaissances 
scientifiques et à mettre en œuvre des mesures énergiques pour lutter 
contre le réchauffement de la planète. Leur plaidoyer appelle spécifique-
ment à des politiques alignées sur l’Accord de Paris, visant une trajectoire 
bien inférieure à 2°C. Une étape importante a été franchie lors de la 
Semaine mondiale pour l’avenir en septembre 2023, avec environ quatre 
millions de participants, marquant l’une des plus grandes grèves pour le 
climat de l’histoire.

Manifesation pour le climat à Glasgow le 5 no-
vembre 2021. Crédit:  Oliver Kornblihtt / Mídia 
NINJA / #COPCollab26 Flickr, Licence CC 2.0



Glossaire
•	 Accord de Paris : traité international dans le cadre de la CCNUCC visant à limiter le réchauffement climatique à moins de 2 degrés Celsius et à s’efforcer d’attein-

dre 1,5 degré Celsius. Il énonce des engagements visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre, à renforcer la résilience climatique et à fournir un soutien 
financier aux pays en voie de développement.

•	 Agent de changement : individu ou groupe d’individus qui prennent des initiatives et orchestrent des changements sociaux de manière organisée.

•	 Alliés : personnes (généralement) hétérosexuelles et/ou cisgenres qui soutiennent la communauté LGBTIQ. 

•	 Cécité à l’égard du genre : ne pas reconnaître que les rôles et les responsabilités des femmes/filles et des hommes/garçons leur sont attribués ou imposés dans 
des contextes sociaux, culturels, économiques et politiques spécifiques. Cisgenre : personnes qui s’identifient au genre qui leur a été assigné à la naissance.

•	 Collectifs de base : mouvement populaire qui s’appuie sur les résidents d’un lieu ou d’une communauté particulière pour lancer une initiative politique ou 
économique. Ces mouvements et organisations recourent à l’action collective au niveau local pour mettre en œuvre des changements qui peuvent avoir une 
résonance régionale, nationale, voire mondiale. 

•	 Décolonialisme : objectif et processus qui visent à déconstruire la colonisation impériale, la blancheur, les dynamiques de pouvoir d’inclusion et d’exclusion et 
l’eurocentrisme. 

•	 Espaces sécurisés : lieu ou environnement dans lequel une personne ou une catégorie de personnes peut avoir la certitude qu’elle ne sera pas exposée à la 
discrimination, à la critique, au harcèlement ou à tout autre préjudice émotionnel ou physique. 

•	 Féminisation : se réfère au processus ou à la tendance selon lesquels certaines professions, industries ou rôles sociaux sont de plus en plus dominés par les 
femmes. Elle peut avoir diverses implications sociales, économiques et culturelles, y compris des changements dans la dynamique du pouvoir, les tendances du 
marché du travail et les perceptions sociales des rôles des hommes et des femmes.

•	 Genre : désigne les rôles, les comportements, les attributs et les opportunités que la société considère comme appropriés pour les « femmes » et les « hommes 
». Les genres sont socialement construits, appris par des processus de socialisation, varient d’une culture ou d’une société à l’autre et évoluent au fil du temps. Le 
genre est un spectre qui peut inclure des identités autres que les identités binaires traditionnelles. 

•	 Green Deal européen : ensemble de politiques proposées par la Commission européenne pour rendre l’économie de l’UE durable et neutre sur le plan clima-
tique d’ici à 2050. Il vise à réduire les émissions de gaz à effet de serre, à promouvoir la durabilité environnementale et à investir dans les énergies renouvelables, 
l’efficacité énergétique, le transport durable et la conservation de la biodiversité.

•	 Hétéronormativité : dénote ou se rapporte à une vision du monde qui promeut l’hétérosexualité comme la norme ou l’orientation sexuelle préférée.

•	 Insécurité du logement : terme générique qui englobe plusieurs dimensions des problèmes de logement que les gens peuvent rencontrer, notamment l’accessi-
bilité financière, la sécurité, la qualité, l’instabilité et la perte de logement.

•	 Intégration de la dimension du genre : intégration d’une perspective d’égalité entre les femmes et les hommes à tous les stades des processus politiques, en 
veillant à ce que les préoccupations et les expériences des femmes et des hommes soient prises en compte dans la conception, la mise en œuvre, le suivi et 
l’évaluation des politiques et des programmes dans toutes les sphères de la société. Son but ultime est de parvenir à l’égalité des sexes en veillant à ce que les 
femmes et les hommes bénéficient des mêmes avantages et que l’inégalité ne soit pas perpétuée.

•	 Intersectionnalité : outil permettant de comprendre comment diverses caractéristiques personnelles, telles que race, ethnicité, religion, handicap, âge, orienta-
tion sexuelle et identité de genre, s’entrecroisent pour créer des expériences uniques de discrimination. Elle reconnaît que les individus possèdent des identités 
multiples et stratifiées, façonnées par les relations sociales et les structures de pouvoir. L’examen de ces intersections révèle la complexité de la discrimination et 
des désavantages résultant de la combinaison des identités.

•	 Justice climatique : se rapporte aux préoccupations concernant les résultats inéquitables pour différentes personnes et différents lieux associés à la vulnérabilité 
aux impacts climatiques et à l’équité des réponses politiques et pratiques pour faire face au changement climatique et à ses conséquences.

•	 Justice énergétique : il s’agit de garantir un accès équitable aux ressources énergétiques propres et abordables et de s’attaquer aux impacts sociaux, économ-
iques et environnementaux associés à la production et à la consommation d’énergie. Elle cherche à atténuer les disparités en matière d’accès à l’énergie, 
d’accessibilité financière et de charges environnementales, en accordant une attention particulière aux communautés marginalisées touchées de manière 
disproportionnée par les problèmes liés à l’énergie.

•	 Langage neutre du point de vue du genre : terme générique désignant les pratiques linguistiques visant à éviter les préjugés, la discrimination ou les implica-
tions dévalorisantes fondées sur le genre ou le sexe. L’objectif est d’éviter le choix de mots qui pourraient laisser entendre qu’un sexe est la norme ou le standard.

•	 LGBTIQ : lesbiennes, gays, bisexuels, transsexuels/transgenres, intersexuels, queers.

•	 Minorité du genre : se réfère aux identités de genre minoritaires en dehors du binaire de genre traditionnel, ce qui inclut les femmes transgenres, les hommes 
transgenres et les personnes non binaires, parmi beaucoup d’autres identités de genre marginalisées.

•	 Mobilité partagée : définie au sens large comme les services et les ressources de transport partagés entre les utilisateurs, soit simultanément, soit l’un après 
l’autre.

•	 Neutre du point de vue du genre : politique, programme ou situation qui n’a pas d’impact positif ou négatif différentiel en termes de relations de genre ou 
d’égalité entre les femmes et les hommes. 

•	 Néo-colonialisme : politique économique et politiques par lesquelles une grande puissance maintient ou étend indirectement son influence sur d’autres régions 
ou d’autres peuples.

•	 Néolibéral : idéologie politique qui favorise les politiques qui promeuvent le capitalisme de libre marché, la déréglementation et la réduction des dépenses 
publiques. 

•	 Non-binaire : désigne les personnes qui ne s’identifient pas exclusivement comme homme ou femme. Ils peuvent s’identifier comme une combinaison des deux 
genres, comme n’étant d’aucun genre ou comme étant d’un genre complètement différent. Les personnes non binaires peuvent utiliser différents termes pour 
décrire leur identité de genre, tels que genderqueer, genderfluid, agender ou bigender. Cette identité remet en question la conception binaire traditionnelle du 
genre comme étant strictement masculin ou féminin, en reconnaissant la diversité et la complexité des identités de genre.

•	 Pauvreté énergétique : expression utilisée pour décrire une situation dans laquelle un ménage n’est pas en mesure de se procurer la quantité d’énergie néces-
saire pour se chauffer, cuisiner, s’éclairer et utiliser les appareils ménagers.

•	 Pauvreté en temps : quantité disproportionnée de temps que les femmes consacrent au travail non rémunéré, ce qui limite leur capacité à s’engager dans 
d’autres sphères et activités.

•	 Queer : désigne ou se rapporte à une identité sexuelle et de genre qui ne correspond pas aux normes hétérosexuelles et cis-binaires établies. 

•	 Rôles des genres : ensemble de comportements et d’attitudes socialement proscrits, jugés appropriés ou souhaitables pour les individus en fonction de leur 
sexe.

•	 Sensible au genre : capacité à reconnaître et à mettre en évidence les différences, les problèmes et les inégalités entre les sexes, et à en tenir compte dans la 
conception et la mise en œuvre des stratégies et des programmes.
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•	 Sexe : se réfère aux caractéristiques biologiques qui définissent les êtres humains comme étant des femmes ou des hommes. Ces ensembles de caractéristiques 
biologiques ne s’excluent pas mutuellement puisqu’il existe des personnes intersexuées qui possèdent les deux, mais dans la majorité des cas, ces caractéris-
tiques différencient les humains en tant que mâles et femelles.

•	 Transition juste féministe : approche de la transition vers une économie durable qui donne la priorité aux besoins et aux droits des femmes et des groupes 
marginalisés, et qui vise à remédier aux injustices sociales, économiques et environnementales inhérentes au processus.

•	 Transgenre : personnes dont le genre n’est pas le même que le sexe qui leur a été assigné à la naissance, ou qui n’est pas compatible avec celui-ci. Les personnes 
transgenres peuvent se décrire en utilisant un ou plusieurs des termes suivants : transgenre, transsexuel, genre-queer (GQ), genre fluide, non-binaire, genre-vari-
ant, travestissement, sans genre, agenre, non-genre, troisième genre, bi-genre, trans-man, trans-woman, trans-masculin, trans-féminin et neutrois.

•	 Travail non rémunéré : se réfère au travail que les individus effectuent sans recevoir de compensation monétaire. Il peut s’agir de tâches domestiques, de 
responsabilités de soins et d’autres tâches (principalement effectuées par les femmes) qui contribuent à la société mais ne sont pas formellement reconnues ou 
rémunérées au sens traditionnel du terme. 

•	 Vulnérabilité : conditions déterminées par des facteurs ou processus physiques, sociaux, économiques et environnementaux qui augmentent la vulnérabilité 
d’un individu, d’une communauté, d’actifs ou de systèmes aux impacts des aléas.

•	 Vulnérabilité climatique : degré d’exposition des systèmes naturels, construits et humains aux effets du changement climatique.
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